Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 35310 du role 
Inscrit le 14 octobre 2014 


Audience publique du 21 octobre 2015 

Recours forme par 
Madame ... (Belgique) 

contre le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2009 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero 35310 du role et deposee le 14 octobre 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Madame ..., demeurant a B-. . ., tendant a la reformation du 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2009 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9janvier 2015 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Madame ... et Madame le delegue 
du gouvemement Caroline Peffer en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 14 
octobre 2015. 


Par un courrier date au 6 avril 2014 et depose a la direction des Contributions directes 
le 14 avril 2014, Madame ... introduisit une reclamation aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur », a l’encontre du 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2009. 

Le 14 octobre 2014, Madame ... a introduit un recours, dont la nature n’est pas 
precisee, contre le predit bulletin de l’impot sur le revenu. 

Le delegue du gouvemement souleve Pirrecevabilite du recours dans la mesure ou le 
delai de six mois prevu a Particle 8, paragraphe (3), sous 3. de la loi modifiee du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, ci-apres designee par « la 
loi du 7 novembre 1996 », n’aurait pas expire au moment de P introduction du recours. 

Lors de l’audience des plaidoiries du 14 octobre 2015, Madame ... a donne a 
considerer que suite a une invitation du greffe du tribunal administratif du 15 octobre 2014, 
elle aurait depose le 20 novembre 2014 quatre copies du recours ainsi que les pieces sur 
lesquelles le recours se base, qui auraient ete enrolees sous un autre numero de role que celui 
attribue lors du depot de la requete introductive d’instance le 14 octobre 2014. Elle en conclut 
que ce ne serait qu’a ce moment que son recours aurait ete inscrit au role, de sorte qu’il serait 
recevable. 

Aux termes de Particle 8, paragraphe (3) sous 3. de la loi du 7 novembre 1996 
« Lorsqu ’une reclamation au sens du § 228 de la loi generate des impots ou une demande en 
application du § 131 de cette loi a ete introduite et qu’aucune decision definitive n’est 
inten’enue dans le delai de 6 mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant 
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peuvent considerer la reclamation ou la demande comme rejetee et interjeter recours devant 
le tribunal administratif contre la decision qui a fait I’objet de la reclamation ou, lorsqu’il 
s’agit d’une demande de remise ou en moderation, contre la decision implicite de refus. Dans 
ce cas, le delai prevu au point 4, ci-apres ne court pas. » 

En vertu des dispositions de 1’ article 8, paragraphe (3) sous 3 precite le contribuable 
dont la reclamation n’a pas fait l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de 
six mois a le droit de deferer directement au tribunal le bulletin qui a fait l’objet de la 
reclamation, etant entendu que, s’agissant d’une condition de recevabilite, l’observation de ce 
delai de six mois, qui court a partir de 1’ introduction de la reclamation contre le bulletin, 
s’apprecie au jour de l’introduction du recours. Si le delai de six mois n’est pas encore revolu, 
le recours est a declarer irrecevable pour avoir ete introduit prematurement. 

En l’espece, il ressort des pieces versees en cause et notamment du dossier 
administratif, que la reclamation de la demanderesse contre le bulletin de l’impot sur le 
revenu de l’annee 2009 a ete introduce le 14 avril 2014, de sorte qu’il y a lieu de conclure que 
le recours introduit le 14 octobre 2014 est a declarer irrecevable pour avoir ete premature. 

En effet, ce n’est que le 15 octobre 2014, c’est-a-dire le lendemain de l’expiration du 
delai de six mois prevu a l’article 8, paragraphe (3) point 3 de la loi du 7 novembre 1996, 
qu’un contribuable peut considerer que le directeur n’a pas pris de decision par rapport a sa 
reclamation. 

Cette conclusion n’est pas enervee par les explications de la demanderesse, etant 
donne que son recours a ete enrole le 14 octobre 2014, et que les quatre copies de ce recours 
ainsi que les pieces deposees le 20 novembre 2014 n’ont fait que completer ce meme role, 
etant par ailleurs releve que, contrairement aux allegations de la demanderesse, les quatre 
copies du recours ainsi que les pieces precitees n’ont pas ete enregistres sous un nouveau 
numero de role. 

II suit des developpements qui precedent que le recours est a declarer irrecevable. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare le recours irrecevable ; 

condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

et lu a 1’ audience publique du 21 octobre 2015 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 
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s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 22 octobre 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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